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Messieurs, 

1 ' • - 

L e tableau  des  troubles  religieux  qui  agitent  une 
partie  de  l’empire  , l’examen  des  caufes  qui  les  ont 
produits  , la  recherche  des  moyens  propres  à en 
arrêter  les  progrès  , .offrent  à nos  difcuflions  des 
quefhons  importantes  , qui  appellent  & commandent 
toute  votre  attention. 
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Ceft  du  fuccès  de  la  détermination  que  vous  allez 
prendre  que  dépendra  la  tranquillité  intérieure  de 
l’Etat  , peut-être  même  fa  sûreté  extérieure.  Si  la 
mefure  que  vous  adopterez  étoit  infuffifante , ou  ten- 
doit  à aggraver  le  mal,  il  elt  impolîible  de  calculer 
à quel  point  elle  compromettroit  la  liberté  publique. 

Les  légiflateurs  qui  vous  ont  précédés,  chargés 
de  créer,  au  milieu  des  orages  & des  oppofitions , 
une  canftitution  nouvelle  , obligés  de  lutter  fans 
ceffe  contre  Fefprit  de  parti  & des  factions  qui  fe 
heurtoient  en  fens  contraires  , entraînés  même  quel- 
quefois hors  du  cercle  qu’ils  s’étoient  tracé,  par  des 
obflacles  dont  on  a vainement  tenté  d’embarralfer 
leur  marche  , n’ont  pu  qu’établir  les  principes  , 
fixer  les  bafes  cohftitutionnelles  , & ont  laiffé  à leurs 
fuccefleurs  le  foin  de  réunir  toutes  les  parties  de  ce 
grand  ouvrage  , de  les  polir  & de  les  raccorder  , 
d’en  perfectionner  le  développement , & de  leur  don- 
ner plus  d’harmonie  8c  plus  d’enfemble. 

Telle  elt,  Meilleurs,  l’immenfe  carrière  que  vous 
aurez  à parcourir  ; mais , pour  le  fuccès  de  ce  genre 
de  travaux  , vous  devez  chercher  à vous  environner 
du  calme  8c  de  la  paix.  Vos  premiers  regards  doi- 
vent fe  porter  fur  les  moyens  les  plus  prompts  d’affurer 
votre  tranquillité  intérieure  ; fi  l’ouvrage  de  vos  p'ré- 
déceffeurs- fut  l’œuvre  du  génie  & de  l’enthoufiafme , 
le  vôtre  doit  être  celui  de  la  prudence  8c  de  la 
raifon.- 

Le  retour  de  la  paix  dans  l’intérieur  du  royaume 
tient  prefque  uniquement  à l’exiltence  de  ces  que- 
relles religieufes.  Tâchons  d’en  effacer  jufqu’aux  moin-, 
dres  veftiges.  Examinons  de  fang- froid  notre  fitua- 
tion;  ne  nous  diffimulons  pas  les  dangers  qui  nous 
environnent.  Ne  nous  livrons , ni  à une  fauffe  fécu- 
lité , ni  à des  terreurs  exagérées.  Calculons  les  réfif- 
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tances  ; mais  fâchons  apprécier  aufli  nos  moyens  8c 
nos  forces.  Ecartons  lur-tout  de  cette  importante 
délibération  ces  mouvemens  paiïionnés  qui  en  ac- 
cuferoient  hautement  la  fagelfe  , Sc  que  fon  fuccès 
foit  garanti  d’avance  par  le  calme  & la  réflexion  qui 
l’auront  préparée. 

J’examinerai  d’abord  quelle  eft  la  caufe  de  ces 
troubles  ; comment,  fous  l’empire  d’une  conftitution 
qui  garantit  à chaque  individu  pour  l’exercice  de  fon 
culte  une  liberté  indéfinie  , ils  peuvent  exifler  encore  ; 
8c  enfin  par  quelle  étrange  fatalité  ils  ont  pu  acquérir 
une  influence  alarmante  fur  l’ordre  civil  8c  polit;que 
de  l’Etat.  ^ 

J’examinerai  enfuite  rapidement  les  divers  fyftêmes 
qu’on  vous  apréfentés  dans  cette  tribune  , & je  prou- 
verai qu’ils  font  tous  ou  infuffifans  , ou  ablurdes  ou 
tyranniques  8c  inconftitutionnels. 

Je  propoferai  enfin  des  mefures  que  je  crois.sûres 
8c  qui  pourront  concilier  le  refped  religieux  que 
nous  devons  avoir  pour  la  liberté  individuelle  ^ 8c 
les  précautions  que  la  sûreté  générale  commande 
contre  les  perturbateurs  de  l’ordre  public. 

Dans  un  gouvernement  où  le  droit  naturel  de  la 
liberté  des  opinions  religieufes  eft  garanti  par  la 
conftitution  , il  femble  au  premier  coup-d’ceil  que 
l’ordre  civil  ne  devroit  jamais  être  troublé  par  la 
diverfité  des  fyftêmes  en  matière  de  religion.  On 
conçoit  en  effet  comment  en  France  toutes  les  va- 
riétés poflibles  des  différens  cultes  pourroient  s’éta- 
blir aujourd’hui , fans  que  la  tranquillité  publique  en 
fût  menacée.  Cependant  les  deux  opinions  qui  fe 
font  élevées  parmi  nous  fur  le  culte  romain  , ont 
produit  déjà  une  fciftion  politique  entre  les  citoyens 
dont  les  progrès  femblent  menacer  la  conftitution 
elle-même.  Cette  fituation  des  chofes  doit  donc  évi- 
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déminent  être  attribuée  à d’autres  caufes  qu’à  ia  feule 
différence  dans  Popmiqn  , & ces  caufes  je  penfe  qu’il 
eft  facile  de  les  aÔigner. 

Elles  tiennent  prefque  toutes  à l’intimité  des  rap- 
ports qui  lient  cet  objet  à notre  ordre  focial , à nos 
inftitutiens  politiques.  Les  uns  font  l’effet  de  l’imper- 
fedion  de  nos  lois , de  la  mauvaife  d'.redion  qu’elles 
ont  donnée  fur  cet  objet  à l’efprit  public  ; les  autres 
proviennent  de  la  ténébreufe  malveillance  de  nos 
ennemis. 

io.  On  a laifîe  fubfifter  trop  long-temps  la  con- 
fufion  des  fondions  civiles  & eccléfiaftiques,  qui  s’é- 
toit  opérée  fous  l’ancien  régime  , dans  les  mains  des 
miniflres  de  la  religion.  Il  en  eft  réfulté  que  les  per- 
fonn es  qui  font  demeurées  attachées  aux  anciens 
fonôionnairès  publics  , n’ont  fu  , après  leur  rem- 
placement, à qui  s’adreffer  pour  faire  conftater  leur 
état  civil , ou  celui  de  leurs  en  fans.  Ainfi , lorfque  la 
déclaration  des  droits  fembloit  garantir  à tous  les 
citoyens  le  libre  exercice  de  leur  culte  , la  réunion 
incompatible  de  ces  deux  fondions  exercées  par  le 
miniftre  d’un  culte  exclufivement  à tout  autre  , fu- 
bordonnoit  en  quelque  forte  l’exiftence  politique 
des  citoyens  à l’admiiïion  d’un  fyftême  religieux. 

2*.  11  ne  peut  pas  être  douteux  qu’une  grande  partie 
du  clergé,  irritée  par  la  réforme  des  abus  , par  la  fup- 
prefhon  des  dîmes, '&  par  la  perte  del’influence  politique 
qu’il  avoit  ufurpée  dans  le  gouvernement,  ne^ie  foit  co- 
ali  éeavec  les  mécontens  , n’ait  formé  un  fyftême  d op- 
pofition  à l’exécution  des  lois  relatives  à fon  orga- 
nifation  , n’ait  cherché  à irriter  le  peuplé  contre  une 
COnfhtutibn  qui  doit  faire  fon  bonheur , & ne  fe  foit 
flattée  de  reconquérir  fes  privilèges,  en  livrant  à la-fois 
toutes  les  parties  de  l’empire  aux  convulfions  du  fa- 
natifmc  & aux  horreurs  d’une  guerre  de  religion. 
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3°.  Il  n’eft  pas  douteux  encr  e,  q edans  plufieurs 
de  nos  départemens  cette  fa&ion  ne  Te  foit  dévelo- 
pée  avec  la  plus  dangereufe  adivité  ; qu’on  ne  foit 
parvenu  à féduire  le  peuple  au  point  de  lui  perfua- 
der  que  les  dogmes  de  fa  croyance  ont  été  chan- 
gés, & que  la  conftitution  lui  commande  le  facrifîce 
de  fes  opinions  religieufes. 

Ce  qu’il  y a de  plus  déplorable  encore  , c’efl  que 
par  un  zèle  mal  entendu,  les  hommes  les  plus  atta- 
chés à la  révolution,  ont  beaucoup  contribué  à ac- 
créditer ce  préjugé  , en  pourfuivant  indiflindement 
comme  ennemis  de  la  liberté  publique  , tous  ceux 
qui  égarés  par  de  perfides  infinuations  , par  leur  pro- 
pre foibleiTe  , ou  par  défaut  de  lumières  , ont  cédé 
aux  frayeurs  d’une  confcience  timorée , 8c  ont  con- 
fervé  pour  les  prêtres  auxquels  ils  étaient  habitués 
une  confiance  que  la  loi  ne  leur  commandoit  pas  de 
donner  à d’autres. 

‘ C’eflainfi  que  dans  quelques  départemenson  a per- 
fécuté , on  perfécute  encore  le  peuple  des  campagnes , 
qu’on  a mis  en  oppofition  fonattachementà fes  principes 
religieux  avec  l’amour  de  la*  patrie  ; qu’on  a défigné 
fous  l’abfurde  & ridicule  dénomination  d’ariftocrates, 
de  (impies  8c  crédules  cultivateurs  ; qu’on  leur  a per- 
suadé, 8c  qu’ils  ont  fini  par  fe  perfuader  eux-mêmes 
qu’ils  dévoient  haïr  la  conflitution  , parce  qu’ils  ne 
veulent  pas  exercer  le  culte  que  .la  nation  falarie  ; 
qu’on  leur  a fait  envifager  comme  deftru&ive  de  la 
liberté  des  confciences,  une  loi  dont  toutes  les  dif- 
pofrtions  ne  tendent  cu’à  la  rendre  illimitée  ; c’efl 
ainfi  enfin  que  par  la  plus  inconcevable  méprife  , on 
les  a forcés  en  quelque  forte  d’identifier  l’amour  ou  la 
haine  de  la  conftitution  avec  l’adoption  de  tel  ou  tel 
lyftême  en  matière  de  religion. 

Il  feroit  inutile  de  s’appefantir  fur  le  détail  de  tous 
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les  maux  particuliers  que  cet  état  des  chofes  en 
traîne.  Ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue, ce 
font  les  principaux  réfultats  que  cet  affligeant  tableau 
préfente* 

Dans  les  lieux  où  la  majorité  du  peuple  eft  atta- 
chée  aux  prêtres  non  affermentés  , les  difficultés 
qu'elle  éprouve  pour  l’exercice  de  fon  culte,  fes  dé- 
placemens,  fes  fatigues, Ta  perte  de  temps,  qui  en 
font  la  fuite , l’impoftibilité  d’affiirer  par  des  preuves 
îégales  l’état  civil  des  citoyens,  le  fentiment  profond 
de  finjuftice  dont  cette  partie  du  peuple  eft  viftime, 
les  mouvemens  de  jaloufie  que  doit  naturellement 
exciter  la  perfpeéHve  du  bonheur  & du  repos  dont 
jouiifent  ceux  qui  fuivent  le  cuite  des  prêtres  confor- 
miftes;  toutes  ces  circonftances  réunies  ont  tellement 
exalté  les  têtes , que  le  peuple  eft  près,  à chaque  inf- 
tant,  de  fe  porter  & fe  porte  quelquefois  aux  excès  les 
plus  graves,  foit  contre  les  prêtres  affermentés,  foit 
contre  les  citoyens  qui  leur  ont  donné  leur  con- 
fiance. Là  cette  majorité  du  peuple  fcduite  ou  égarée 
* accufe  la  loi  d’être  la  caufe  immédiate  de  l’oppreflion 
qu  elle  éprouve.  Là  tous  les  liens  civils  font  relâchés, 
la  force  publique  difperfée  & les  municipalités  dé- 
forganifées. 

Dans  les  lieux  au  contraire  ,(&  c’eft  le  plus  grand 
nombre)  où  la  majorité  des  citoyens  a donné  fa  con 
fiance  aux  prêtres  affermentés  , le  petit  nombre  de 
ceux  qui  s’imaginent  avoir  une  autre  opinion  reli- 
gieufe , non-feulement  n’a  pas  la  liberté  d’exercer  fon 
culte  , mais  eft  expofé  chaque  jour  à des  vexations, 
Le  peuple, irrité  contre  les  hommes  qui  ont  vu  dans 
cette  divifion  d’opinions  religieufes  des  moyens  d’at- 
taque contre  la  conftitution  , confond  dans  fon  indi- 
gnation les.innocens  avec  les  coupables  ; là,  pour 
être  réputé  ennemi  delà  patrie,  il  fuffit  de  n’avoir  pas 
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la  même  opinion  religieufe  ; là  l’efprit  d’intolérance  & 
de  perfécution  pafîe  pour  du  patriotifme  , là  par  Je 
plus  déplorable  préjugé,  on  croit  fervirla  ponditution 
en  violentant  la  liberté  des  consciences. 

Telle  ed  , meilleurs  , la  fituatibn  générale  de  la 
France , & on  ne  peut  envifager  , fans  frémir  , les 
dangers  dont  la  liberté  publique  feroit  environnée,  G 
vous  aggraviez  le  mal  par  de  fau ITes  mefures  ou  par 
une  funede  infouciance. 

C’ed  fans  doute  parce  qu’on  a ignoré  ce  déplorable 
état  des  chofes  ; c’ed  parce  qu’on  n’a  pas  fait  attention 
à la  faulfe  direâion  qtfe  l’opinion  publique  aprife  fur 
cet  objet,  & que  de  mauvaifes  loix  ont  fait  naître  & 
propagent  encore  ; c’ed  parce  qu’on  a oublié  que  la 
liberté  des  opinions  religieufes  , inutilement  procla- 
mée dans  la  déclaration  des  droits  & la  charte 
conditionnelle , ed  encore  aujourd’hui  contrariée 
par  des  lois  réglementaires  , qu’on  a pu  propofer  la 
quedion  préalable.  Je  dois  vous  le  dire.,  medieurs  ; 
contre  l’intention  de  ceux  qui  l’ont  propofée  , la 
quedion  préalable  donneroit  au  préjugé  que  vous 
devez  vous  attacher  à détruire  , la  confidance  la  plus 
alarmante  ; elle  deviëndroit  le  lignai  de  rintoîérance  y 
de  la  perfécution, , peut  - être  même  de  la  guerre 
civile. 

Ceux  qui  vous  ont  propofe  feulement  des  moyens 
de  répredion  contre  les  prêtres  qu’ils  appellent  réfrac- 
taires , n’attaquent  que  l’une  des  caufes  du  défordre  , 
8c  manquent  également  le  but  que  vous  devez  vous 
propofer.  Us  vous  conduiraient  aux  mêmes  réfultats. 
que  les  premiers  , par  des  moyens  d’autant  plus 
prompts,  que  ces  funedes  mefures  ne  remédiant  à 
rien,  & augmentant  l’aigreur  des  efprits,  donneroient 
aux  caufes  du  défordre  une  nouvelle  énergie. 

M,  Fauchet  ? en  vous  propofant  l’abolition  du  fer- 
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ment  eccléfiaflique , a parlé  d’une  mefure  qui  feroit 
infiniment  plus  de  mal , qui  attaqueroit  bien  plus 
ouvertement  & plus  dire&ement  le  principe  de  la 
liberté  des  opinions  religieufes , que  ne  l’a  fait  le  fer- 
ment particulier  qu’il  fupprime.  M.  Ramond,  en  re- 
gardant comme  une  inconféquence  la  détermination 
que  la  nation  a prife  de  fe  charger  du  falaire  accordé 
au  clergé  confftutionnel , vous  a propolé  d’être  plus 
inconféquens  encore  en  ialariant  les  miniftres  de  tous 
les  cultes  pofiibles  , fans  privilège  entr’eux  comme 
fans  exception.  M.  Ramona  n’a  pas  fait  attention  que 
le  falaire  du  clergé  confLtutionnel  n’efl:  point  un  pri- 
vilège. La  nation,  en  difpofant  pour  la  dette  natio- 
nale , pour  la  dette  de  tous , des  biens  affeétés  à l’en- 
tretien des  minières  du  culte  catholique, a dû  fe  charger 
de  cet  entretien.  A la  vérité  , ceux  qui,  par  caprice 
ou  mauvaife  volonté  fe  font  féparésdu  cuite,  n’ont  rien 
à prétendre  dans  ce  falaire  ; ils' y renoncent  en  pro- 
fitant de  laliberté  que  la  loi  leur  donne  de  s’en  féparer. 

L’enlèvement , la  déportation  des  prêtres  non-affer- 
mentés  qu’on  a également  propofée  , confidérée 
comme  loi  pénale  , & foit  par  rapport  aux  prêtres 
non  affermentés  qui  en  deviendroient  le  principal 
objet , foit  par  rapport  à la  partie  du  peuple  qui  fuit 
leur  opinion  religieufe,  feroit  une  mefure  également 
ab’furde  , tyrannique  & inconftitutionnelie.  Je  vais  le 
prouver.  « 

En  effet  cette  loi,  à l’égard  des  prêtres  non-con- 
formifies,  auroit  d’abord  le  terrible  inconvénient  de 
frapper  indiftin&emeût  l’innocent  comme  le  coupa- 
ble ; elle  eonfondroit  toutes  les  nuances  des  délits  ; 
elle  excluroit  la  pofiibilité  de  la  juflification  ; elle 
écarterait  la  néeeilité  d’une  inftrudion.  préalable  ; 
elle  puniroit  enfin  des  hommes  qui  ne  feraient  pas 
même  accufés , ou  que  des  preuves  légales  n’ auraient 
pas  encore  convaincus. 


(?) 

Ce  n’eft  pas  tout , cette  loi  àuroit  évidemment  Un 
effet  rétroadif,  & s’appliqueroit  à des  faits  antérieurs  k 
fa  promulgation.  Remarquez  en  effet  , meilleurs  9 
qu’en  étendant  indiflindement  la  difpofition  de  cette 
loi  à tous  les  eccléfiafhques  non- conformités  ^ dont 
le  remplacement  a été  effectué  , & , fans  diftinguer 
ceux  d’entr’eux  qui  fe  font  rendus  coupables  de 
trouble  à l’ordre  public  , vons  ajouteriez  j pour  le 
même  fait  , une  nouvelle  peine  à une  peine  déjà 
prononcée  & fubie;  &,  comme  les  prêtres  qui  font 
dans  le  même  cas,  mais  que  faute  de  fujets  on  n’a  pu 
remplacer , en  font  exemptés  , il  en  réfulteroit  que 
cette  circonffance  feule  du  remplacement , circonf- 
tance  abfolument  étrange  au  délit , qui  ne  l’aggrave 
ni  ne  le  diminue , détermineroit  cependant  l’applica-^ 
tion  rigoureufe  de  la  peine  ou  fon  exemption. 

Et,  à l’égard  de  ces  infortunés  Habitans  des  cam- 
pagnes, de  ces  hommes  qu’on  ne  peut  foupçonner 
de  fervir  en  connoilfance  de  caufe  les  projets  de 
leurs  oppreffeurs , fongez  que  c’efl  principalement  fur 
eux  que  retomberait  la  rigueur  de  la  loi  qu’on  vous 
propofe.  Songez  que  s’il  vous  eft  facile  d’ordonner 
l’enlèvement  de  leurs  prêtres,  il  ne  le  fera  pas  autant 
de  guérir  leurs  préjugés.  Des  aéfes  de  violence  ne 
ferviront  qu’à  leur  faire  pouffer  de  nouvelles  racines; 
qu’à  épaiflir  le  funefle  bandeau  qu’on  a eu  l’art  de 
jeter  fur  leurs  yeux  ; qu’à  défefpérer  cette  claffe  inté~ 
reffante  de  vos  concitoyens  ; qu’à  augmenter  leur 
averfion  pour  des  loix  qu’il  leur  eff  impoflible  de  ne. 
pas  envifager  comme  la  caufe  immédiate  des  vexa- 
tions qu’ils  éprouvent  ; qu’à  entretenir  ces  divifions 
funefles  qui  forment  le  feul  efpoir  de  nos  ennemis  , 
qui  encourageroient  les  manœuvres  des  mécontens 
& les  defpotes  dont  ils  ont  obtenu  l’appui , Sc  pro- 
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voqiteroient,  tôt  ou  tard,  contre  nous  des  démarches 

hofliles.  , , f . .r 

.Enfin  , non-feulement  ce  projet  de  loi , enviiage 
fous  ces  différens  points-de  - vue,  eft  le  comblede 
l’ihjuftice  & de  la  tyrannie,  mais  il  porteroit l’atteinte 
la  plus  directe  à la  conftitution. 

Vous  le  favez , meffieurs  , la  conftitution  garantit 
à tout  individu  , comme  droit  naturel  & civil,  la  li- 
berté d’exercer  le  culte  auquel  il  eft  attaché.  Elle 
veut  encore  que  les  citoyens  puiffent  en  élire  ou 
choifir  les  miniftres. 

Et , cependant  , le  projet  qu’on  vous  propofe  ne 
tend  à rien  moins  qu’à  détruire  cette  liberté  ; qu’à  pri- 
ver les  citoyens  du  droit  de  s’adrelfer  au  prêtre  de 
leur  choix  ; qu’à  violenter  leur  confcience  , & à les 
forcer  d’adopter  un  autre  culte  par  l’impoflibilité  où 
iis  feroient  d’exercer  celui  auquel  ils  font  attachés. 

Vainement  diroit-on  aue  les  églifes  paroifïiales 
leur  font  ouvertes  , que  le  culte  eu  le  même  , & 
qu’ils  ont  toujours  la  faculté  de  l’exercer.  Vous  n’êtes 
point,  vous  ne  devez  pas  être  les  juges  de  cette 
différence.  Quelque  abfurde  que  pût  être  une  opinion 
religieufe  , il  fuffit  qu’elle  exifte  pour  qu’elle  foit  ref- 
pedée;  & le  citoyen  cefferoit  d’être  libre,  au  moment 
où  fon  opinion,  fur  cet  objet,  pourroit  être  réglée 
ou  modifiée  au  gré  des  opinions  des  autres , & par 
une  volonté  qui  ne  feroit  pas  la  fienne. 

C’eft  un  principe  confacré  par  la  déclaration  des 
droits  , que  nul  homme  ne  peut  être  accufe,  arrêté 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  8c 
félon  les  formes  qu’elle  a prefcrites.  C’eft  encore  un 
autre  principe  que  nul  ne  peut  etre  puni  qu  en  veitu 
d’une  loi  établie  8c  promulguée  antérieurement  au 
délit,  8c  légalement  appliquée. 

Et  cependant  on  vous  propofe  une  loi  de  prol- 
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cription  générale  contre  une  foule  d’individus  qui  ne 
font  pas  tous  coupables,  ou  qui  très-certainement  ne 
le  font  pas  tous  au  même  degré.  On  vous  propofe 
une  pe;ne  dont  l’application  fe  fera  fans  accufation, 
fans  in  dru  dion  quelconque  , contre  toutes  les 
formes,  & pour  des  faits  antérieurs  à fa  promulga- 
tion. 

Enfin  , Eune  des  bafes  les  plus  edentielles  de  la 
conditution  , c’ed  la  féparation  des  pouvoirs  ; en 
aucun  cas  , & fous  aucun  prétexte  , ie  Corps  légidatif 
ne  peut  exercer  le  pouvoir  judiciaire.  Il  doit  fixer 
la  peine  , mais  il  ne  doit  ni  ne  peut  en  faire  l’appli- 
cation à tel  cas  particulier,  à tel  ou  tel  individu. 

Quels  avantages  d’ailleurs  peut-on  fe  promettre 
d’une  femblable  mefure  ? & par  quels  moyens  pourroit- 
on  en  adiirer  le  fuccès  ? 

Quand  on  aura  enlevé  les  prêtres  non-alfermentés , 
croit -on  que  le  peuple  des  campagnes  fera  plus 
éclairé  , & moins  attaché  à l’opinion  religieufe  qu’il 
a em bradée  ? 8c  fi  l’on  n’éloigne  que  les  non-con- 
formiftes  qu’on  a remplacés  , que  gagnera-t-on  par 
cette  mefure , en  laidant , dans  les  mêmes  lieux  , 
des  hommes  qui  ont  les  mêmes  principes,  8c  que 
le  défaut  de  remplacement  oblige  à conferver? 

Comment  ne  voit-on  pas  que  la  perfécutlon  ne 
fait  qu’encourager  au  martyre  ; que  l’enlèvement  d’un 
feul  prêtre  non  - conformide  appellera  vingt  million- 
naires plus  ardens  , 8c  d’autant  plus  dangereux  qu’ils 
feront  plus  exaltés  ? Comment  évitera-t-on  les  excès 
de  tout  genre  auxquels  le  peuple  ed  prêt  à fe  porter 
dans  les  parties  de  l’empire  , où  il  n’y  a plus  de  force 
publique,  8c  où  la  plupart  des  municipalités  foibles, 
fans  indruétion,  font  ou  féduites  ou  déforganjfées  ? 

L’infuffifançe  des  premières  mefures  en  appellera 
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bientôt  de  plus  févères.  Eft-il  poffible  de  prévoir  où 
il  faudroit  enfin  s’arrêter  ? 

Sans  doute  , on  vous  dira  que  les  circonftances 
deviennent,  chaque  jour,  plus  difficiles,  qu’à  de 
grands  maux  il  faut  de  grands  remèdes , & que  lç 
falut  du  peuple  eft  la  fuprême  loi. 

C’eft-là  la  dernière  excufe  des  defpotçs  ; à l’aide 
de  femblables  déclamations , les  ades  de  violence 
•es  plus  atroces,  feraient  faciles  à légitimer.  N’étoit- 
ce  donc  pas  aufii  fur  la  fatalité  des  circonftances  , 
fur  la  néceffité  de  pourvoir  au  falut  du  peuple  , que 
des  hommes  fanguinaires  confeillèrent  à Charles  IX 
l’horrible  maffacre  de  la  Saint-Barthelemi , & que  le 
crédule  tyran,  par  intérêt  pour  une  partie  de  fon 
peuple , fit  égorger  l’autre  moitié. 

Qu’on  n’imagine  pas  qu’en  repouffant  avec  indi^ 
gnation  des  meïures  trop  violentes,  je  follicite  pour 
les  excès  que  font  naître  ces  troubles  religeux  une 
coupable  indifférence.  Sans  doute , il  faut  des  moyens 
de  répreflion  ; mais  il  les  faut  tels  que  la  conftitution 
les  indique  ; mais  il  ne  faut  pas  déshonorer  notre 
code , & marquer  nos  premières  démarches  par  la 
plus  abfurde  perfécution. 

Çn  fixant  votre  attention  fur  les  principales  caufes 
du  défordre  , j’ai  prefque  indiqué  les  moyens  d’en 
diminuer  l’énergie.  Formons-nous , dans  les  çirconk 
tances  délicates  où  nous  nous  trouvons,  un  plan  de 
conduite  uniforme , humain  & phiîofophique.  Nç 
confondons  pas, par  des  mefures générales,  le  prêtre 
fadieux  avec  l’homme  de  bonne  foi,  <Sc  fur-tout 
n’aggravons  pas  la  condition  de  ce  peuple  crédule , 
qu’il  eft  fi  facile  de  rattacher  à la  révolution  ; il  nç 
defire  que  la  liberté  d’exercer  fon  culte  ; il  ne  réclame 
que  la  jouiffance  des  droits  que  la  conftitution  luî 
fjîure.  Pour  la  chérir  cette  çpnflitudon,  pou*  CQjp-* 


facrcr  à fa  défenfe  tout  ce  qu’il  a de  forces , d’é- 
nergie 8c  de  moyens , il  ne  vous  demande  que  d’en 
étendre  fur  lui  les  bienfaits. 

Ne  le  perdez  pas  de  vue,  Meilleurs;  ces  troubles 
religieux  dont  les  détails  font  fi  affligeans  pour  les 
bons  citoyens , 8c  qui  doivent  exciter  toute  votre 
follicitude  , tiennent  à deux  caufes  toujours  actives 
8c  toujours  agiflantes.  D’un  côté  c’eft  l’inexécution 
de  la  loi  fur  la  liberté  des  opinions  religieufes.  De 
1 autre  , ce  font  les  manœuvres  incendiaires  de  quel- 
ques prêtres  turbulens  8c  fadieux.  Attaquez-les  de  front 
toutes  les  deux.,  8c  n’en  laiffez  fubfifier  aucune. 

Faites  une  loi  contre  l’intolerance  de  toutes  les 
feéles;  effacez  jufqu’aux  moindres  traces  de  perfécu- 
tion , 8c  le  fanatifme  s’éteindra  faute  d’aliment.  Don- 
nez-nous une  loi  purement  civile également  protec- 
trice de  toutes  les  opinions,  également  févère  contre 
tout  efprit  de  parti.  Occupez-vous  à détacher  des 
fonctions  eccléfiafiiques , de  l’exercice  de  toute  efpèce 
de  culte  religieux  , tout  ce  qui  peut  intéreflerl’ordre  civil 
8c  politique  de  l’Etat.  Déterminez  enfin  par  des  difpofi- 
tions  claires  8c  précifes  les  caradères  qui  conftituent 
le  trouble  public , 8c  veillez  à l’application  rigoureufe 
de  la  loi,  quelle  que  foit  l’opinion  reiigieufe  de  l’indi- 
vidu qui  s’en  fera  rendu  coupable. 

Ce  n’eff  point,  vous  le  voyez  , Meilleurs,  un  nou- 
veau fyfiêine  de  légifiation  que  je  vous  propofe  ; c’efl 
une  loi  de  détail  pour  l’exécution  des  articles  confli- 
tutionnels  arrêtés  par  l’Afiemblée  confiituante  ; c’eit 
la  fuite  ,Jes  conséquences  néceflaires  de  ces  articles 
ou  plutôt,  c’efi  la  confiitution  elle-même. 

En  vain  m’oppoferoit-on  que  la  confiitution  s’é- 
tant  formellement  expliquée  iur  la  liberté  des  cultes  , 
u efMnutile  de  la  rappeler  par  un  nouveau  décret , 
^ qu  il  faut  fe  repofer  fiur  le  zèle  des  corps  adminifira-» 
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tifs  , du  foin  d’en  affurer  l’exécution.  Je  dois  vous 
obferver  à cet  égard  , Meilleurs. , que  fi  la  garantie  de 
la  liberté  des  opinions  religieufes  a été  proclamée  par 
la  conflitution,  il  n’en  efï  pas  moins  vrai , que  dans 
les  onze  douzièmes  de  nos  départemens,  cette  liberté 
eft  chaque  jour  violée  ; il  n’en  ell  pas  moins  vrai  que 
les  lois  faites  par  le  corps  conftituant  prélentent  fur 
cet  objet  les  contradidionsies  plus  frappantes.  Rappe- 
lez-vous en  effet , Meilleurs  , que  tandis  que  la  déclara- 
tion des  droits  alfuroit  à chaque  citoyen  cette  liberté 
précieufe , le  décret  du  mois  de  décembre  pour  le 
remplacement  des  eccléfiatliques-fonélionnaires  pu- 
blics non-affermentés  ordonne  qu’ils  feront  pourfuivis , 
lorfqu’après  leur  remplacement , ils  exerceront  leurs 
anciennes  fondions.  Rappelez-vous  aullî  que  , lorfque 
au  mois  de  mai  le  diredoire  du  département  de  Paris 
eut  le  courage  de  déchirer  le  voile , & de  s’élever 
aux  vrais  principes,  fa  conduite  fut  formellement  ap- 
prouvée par  un  décret  de  l’Alfemblee  nationale  :mais 
rappelez-vous  en  même  temps,  que  la  difpofition  de 
cette  loi  ne  fut  point  générale, & que  pour  la  relfrein- 
dre  au  feul  département,  de  Paris  ,1e  comité  de  conf- 
titution  fe  fonda  fur  ce  que  les  limites  précifes  qui 
féparent  l’autorité  exécutive  du  pouvoir  légiflatif  n’a- 
voient  pas  encore  été  entièrement  déterminées. 

Et  fi  à Paris  même,  au  centre  du  vrai  patriotifme 
Sc  des  lumières  , malgré  l’exprelfion  pofitive  de  la 
loi,  la  fermeté  du  diredoire  du  département  a eu 
tant  de  peine  à furmonter  les  obffacles  , dont  1 a 
environné  le  malheureux  préjugé  qui , fur  cet  article  , 
égare  jufqu’à  nos  meilleurs  citoyens  ; que  devez-vous 
efpérer , fi  vous  ne  vous  expliquez  formellement? 
que  pouvez -vous  attendre  du  zèle  des  diredoires 
des  autres  départemens  , plus  foibles , moins  éclairés'* 


& livres  à toutes  les  incertitudes  qu’élève  la  contra- 
didion  des  lois  exiftantes? 

Meilleurs , auriez  vous  donc  la  pufillanimité  de  ne 
pas  ofer , pour  le  maintien  de  la  loi,  ce  que  le  dé- 
partement de  Paris  a eu  le  courage  de  faire  ? Com- 
ment vaincrez-vous  ce  préjugé,  qui  met  la  choie 
publique  en  danger,  qui  peut-être  fous  peu  va  livrer 
à vos  ennemis  le  quart  de  la  population  du  royaume, 
fi  vous  n’avez  pas  affez  d’énergie  pour  le  combattre  ? 
Eft-ce  donc  pour  cornpofer  avec  lui,  que  le  peuple 
nous  a revêtus  de  fa  confiance  ? Dépofitaires  de  nos 
lois  conftitutionnelles,  pouvez- vous  balancer  entre 
des  préjugés  & vos  fermens  ? 

N’imaginez  cependant  pas , Meilleurs , qu’en  ré- 
clamant de  vous  une  réfolution  nécefiaire,  qu’il  elt 
impolïlble  de  retarder  plus  long-temps,  je  vous  in- 
vite à négliger  les  précautions  que  la  sûreté  publique 
commande.  Ah  ! toutes  celles  que  la  prudence  peut 
infpirer,&  qui  ne  gêneront  pas laliberté individuelle,  je 
les  adopte  d’avance.  C’efl:  fur-tout  dans  les  départemens 
où  cette  divilion  inteftine  a fait  les  plus  grands  ravages  , 
où  il  n’eft  pas  polîible  de  douter  que  les  principaux 
chefs  n’aient  des  relations  intimes  avec  les  ennemis 
de  la  patrie  , qu’il  faut  les  environner  d’une  furveil- 
lance  plus  adive , & prefque  de  tous  les  momens. 

Ee  projet  de  décret  que  j’aurai  l’honneur  de  vous 
préfenter , vous  offrira  , à cet  égard , des  vues  par- 
ticulières , que  vous  adopterez  peut-être  , <3 c qui , je 
crois,  pourront  remplir  votre  objet. 

Après  avoir  confacré  , par  ces  difpofitions  prélimi- 
naires , l’exercice  illimité  de  la  liberté  des  opinions  re- 
ligieufes  ,vous  devez  établir  des  peines  févères,  mais 
juftes,  contre  les  prêtres  féditieux  & leurs  complices  , 
contre  ces  hommes  qui  égarent  un  peuple  crédule^ 
qui  attifent  le  feu  de  ladifeorde,  excitent  les  citoyens 
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les  uns  contre  les  autres , & arment  fans  celle  le  fana* 
tifme  contre  la  loi* 

Le  code  pénal  décrété  par  l’Affemblée  conftituante 
ne  préfente  fur  cet  objet  que  deux  difpofitions  va- 
gues , infuffifantes,  je  dirai  plus,  iliufoires. 

Il  m’a  paru  elfentiel  d’aggraver  ces  peines  , 8c  de  dé- 
terminer leur  application  à d’autres  cas  qui  n’ont  pas 
été  prévus. 

Mais  il  eft  indifpenfable  en  rendant  le  décret  que 
je  vous  propofe  de  prendre  les  précautions  nicelfai- 
res  pour  en  alfurer  l’exécution.  Il  faut  que  la  pu- 
blication de  la  loi  emporte  avec  elle  la  certitude  que 
Les  délits  qu’elle  pourfuit  ne  demeureront  pas  impunis. 
Vous  devez  ordonner  au  miniftre  de  laguerre  i°.  de  dif- 
pofer  dans  l’intérieur  du  royaume  les  forces  militaires 
inutiles  à la  défenfe  des  frontières  de  manière  que  ce  ne 
foit  pas  précifément  les  départemens  que  ces  trou- 
bles religieux  agitent  , qui  en  foient  totalement  dé- 
pourvus; 2'.  de  hâter  autant  qu’il  fera  poiTible  ,1’organi- 
iâtion  de  la  gendarmerie  nationale  , Ôc  de  propofer  à 
l’ÀiTemblée , fur  la  demande  des  dire&oires  de  dépar- 
tement , l’augmentation  du  nombre  des  brigades  que 
l’extrême  agitation  des  efprits  8c  le  défaut  de  commu- 
nications peuvent  rendre  néceffaires. 

Ce  fyftême  de  répreffion  fuffira , j’ofe  le  croire.  C’efl: 
du  temps , de  la  douce  influence  de  la  raifon  8c  des 
progrès  de  l’efprit  public  que  vous  devez  attendre  l’a- 
chèvement, le  complément  de  votre  ouvrage.  Le  fa- 
natique eft  une  maladie  de  l’efprit  humain , qu’on  ne 
guérit  que  par  la  douceur  8c  la  patience. 

L’Afîemblée  nationale  conftituante  a reconnu 
qu’on  lui  avoit  fait  attacher  à cet  objet  beaucoup 
trop  d’importance  ; profitons  de  fes  erreurs  8c  des 
leçons  d’une  utile  , mais  malheureufe  expérience. 
Attachons-nous  principalement  à féparer  tout  ce  qui 

tient 
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tient  à l’ordre  civil,  des  fondions  eccléfiaftiques , & 
lorfque  nous  y ferons  parvenus  , lorfque  les  miniftres 
du  culte  que  la  nation  faiarie  ne  formeront  qu’un  éta- 
bli-flement  purement  religieux  , lorfqu’ils  ne  feront 

I)lus  chargés  du  dépôt  des  regiftres  qui  conftatent 
’état  civil  des  citoyens , lorfqu’ils  ne  dirigeront  plus 
l’inftru&ion  publique  & les  hôpitaux  , qu’ils  auront 
celle  d’être  les  dépofîtaires  d’une  partie  des  fecours 
que  la  fociété  defline  à l’humanité  foufïrante  ; lorf-  * 
qu’enfin  vous  aurez  détruit  ces  congrégations  de 
prêtres  fécuiiers , prefque  toutes  inutiles  ou  dange- 
reufes,  & cette  nuée  de  fœurs  grifes,  qui  s’occupent 
moins  aujourd’hui  du  foulagement  des  infirmes  qu’à 
répandre  les  poifons  du  fanatifme  Sc  à fatiguer 
les  mourans  par  leurs  ardentes  prédications  Ôc  leur 
inquiète  foliicitude , peut-être  reconnoîtrez-vous  alors 
la  nécefiîté  d’adoucir  la  rigueur  des  décrets  fur  l’obli- 
gation du  ferment  particulier  qu’ils  impofent.  Cette  loi , 
qui  cefiTe  alors  d’avoir  un  but  utile  ou  nécefiàire, 
puifqu’on  ne  pourra  plus  confidérer  les  eccléfiaftiques 
comme  fon&ionnaires  publics  , gêne  la  liberté  des 
opinions  , tyrannife  les confcicnces,  invite  à la  révolte, 
enfante  le  parjure  , ôc  c’eft  un  vice  de  plus  qu’elle  met 
dans  la  fociété. 

Vous  devez  auffi  vous  occuper,  mefiieurs,  d’un 
changement  nécefiàire  dans  le  mode  d’éle&ion  pour 
les  fondions  purement  eccléfiafliques.  Il  eft  con- 
forme  aux  vrais  principes  Ôc  à toutes  les  convenances 
de  laifler  aux  citoyens  qui  exercent  un  culte  , le  droit 
d’^n  choifir  les  miniftres.  Je  voudrois  principalement 
qu’on  rendît  aux  habitans  des  pareilles  le  droit  de 
concourir  d’re&ement  à la  nomination  de  leur  paf- 
teur  : c’eft  préeif'ment  pour  l’exercice  de  ces  fortes 
de  fonctions , qu’il  eft  à defirer  que  le  fuiet.  élu  ob- 
tienne une  confiance  individuelle  ; Ôc  foyez  con  • 
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vaincus , meilleurs,  que  fi  les  remplacemens  fe  fuflent 
effe&ués  de  cette  manière  , on  n’eût  pas  trouvé  au  - 
tant  de  facilité  à irriter  le  peuple  des  campagnes 
contre  le  parte ur  qu’il  fe  feroit  choifi. 

C’eft  à ces  vues  que  je  crois  devoir  borner  les 
mefures  que  vous  devez  prendre  pour  tarir  les  fources 
de  nos  troubles  religieux.  Il  fuffit  de  remonter  aux 
premières  caules  de  ce  défordre  , pôur  en  appercevoir 
le  remède.  Ecartez  l’intolérance  (xl’efprit  de  perfécu- 
tion  ; réprimez  par  des  peines  févères  , mais  juftes  ôc 
légalement  appliquées , les  manoeuvres  des  feditieux , 
& la  paix  fe  rétablira  d’eîle-mçme.  Attachez-vous  for- 
tement aux  principes , élevez-vpus  au-deflus  de  tous 
les  préjugés.  Cette  grande  queftipn  a déjà  fixé  fur 
vous  l’attention  générale.  La  détermination  que  vous 
allez  prendre  donnera , à la  France , à l’Europe  en- 
tière , votre  véritable  mefure.  Offrez-lui  l’exemple  de 
la  force  qui  fe  modère  ; rappelez-vous  que  le  refped 
pour  la  liberté  individuelle  eft  le  plus  sûr  moyen  de 
conferver  la  liberté  publique ^ & qu’on  ne  doit  jamais 
celfer  d’être  juftes , même  envers  fes  ennemis. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale  confidérant  que  s’il  im- 
porte à la  sûreté  publique  de  réprimer,  par  des  peines 
févères,  les  troubles  à l’ordre  public,  il  eft  aufli  de 
fon  devoir  d’affurer  à chaque  citoyen  le  libre  exer- 
cice du  culte  auquel  il  peut  être  attaché  ; que  le 
concours  de  ces  mefures  eft  l’unique  moyen 
de  tarir  les  fources  des  troubles  religieux  dont 
une  partie  de  la  France  eft  agitée,  décrète  ce  qui 
fuit  : 


C ip  ) 

Article  premier. 

Les  corps  adminiftratifs  font  fpécialement  chargés 
de  protéger  la  liberté  des  opinions  réligieufes  , & 
d’aiturer,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur 
pouvoir , le  lïbre  exercice  de  tous  les  cultes. 

. citoyens  qui  voudront  fe  réunir  pour  l’exer- 
C'ce  de  leur  culte  religieux  dans  l’édifice  particulier 
qu  ils  auront  defhné  à cet  ufage , s’adreffeiont  au  di- 
rectoire du  département  pour  obtenir  de  lui , à cet 
effet,  une  autorifation  fpéciale. 

IL 

Provifoirement  & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonne  , dans  les  villes  dont  la  population 
fera  au-deffous  de  dix  mille  âmes,  dans  les  bourgs, 
villages  & parodfes  de  campagne,  les  citoyens  qui 
voudront  jouir  de  la  liberté  qui  leur  eft  accordée  par 
l’article  précédent  , rapporteront  un  certificat  de 
leur  municipalité  , qui  attellera  que  chacun  d’eux  a 
prêté  le  ferment  civique. 

I I I. 

Cette  pétition  fera  lignée  par  tous  ceux  qui  fauront 
ou  pourront  ligner;  & elle  ne  fera  accueillie  par  les 
directoires , qu’autant  qu’elle  énoncera  , au  nom  de 
tous  les  pétitionnaires  , l’engagement  le  plus  formel 
de  refpeCter  le  libre  exercice  de  tout  autre  culte  que 
celui  auquel  ils  feront  attachés. 

i y. 

Les  minières  du  culte  choilis  par  ces  foéfétés  fe- 
ront tenus , avant  d’exercer  leurs  fondions , de  julli- 
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fier  pardevant  la  municipalité,  de  la  prédation  de  leur 
ferment  civique  ; il  en  fe  a dreiTé  procès-verbal,  ainfi 
que  de  la  déclaration  que  feront  lefdits  prêtres  ou  mi 
nifhes  , qu’ils  ne  céderont  d’exhorter  les  citoyens  qui 
leur  auront  donné  leur  confiance  , à TobéifTance  aux 
loix , à l’amour  de  la  patrie , & au  refped  de  la  liberté 
des  opinions  reiigieufes;  de  tout  quoi  il  fera  dreffé 
procès-verbal. 

y. 


Les  officiers  municipaux  veilleront  , par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  prépofés,  à ce  qu’il  ne  fe  pane  , 
dans  ces  affemblées , rien  de  contraire  au  bon  ordre  ou 
à la  loi  ; &,  en  cas  de  trouble,  les  coupables  feront 
ar  eux  punis  ou  dénoncés  aux  tribunaux  fuivant 


S 


exigence  des  cas. 


y i. 


Il  eft  expreffément  défendu  aux  citoyens  ainfi  raf- 
femblés,  de  s’occuper  de  toute  autre  chofe  que  de 
l’exercice  de  leur  qulte  ; & dans  le  cas  où  ils  pren- 
droient  des  délibérations  fur  des  objets  civils  8c  poli- 
tiques, tous  ceux  qui  y auroient  concouru,  feront 
condamnés , par  forme  de  police , à une  amende  du 
double  de  leur  contribution  foncière  8c  mobiliaire  ; 
laquelle  amende  fera  doublée  , en  cas  de  récidive. 

V I I. 

Toute  perfonne  eccléfiaflique  ou  fscuîière  qui , 
fous  prétexte  de  religion,  exciteroit  les  citoyens  par 
des  mandemens  , prédications  , difcours  prononcés 
dans  des  affemblées , ou  rendus  publics  par  la  voie 
de  l’impreffion  , à défobéir  aux  loix  8c  aux  autorités 
légitimes , ou  les  provoqueroit  à des  meurtres  ou  à 
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des  crimes , fera  punie  de  la  peine  de  fix  années  de 
prifon. 

VIII. 

Si,  par  fuite  ou  à i’occafïon  defdites  exhortations 
prononcées  ou  imprimées , il  furvient  quelqu’imeute  y 
fédition,  rébellion,  meurtres,  pillages  ou  autres  cri- 
fries , les  auteurs  defdites  exhortations  en  feront  ref- 
ponfables,  & punis  de  la  peine  établie  par  la  loi  contre 
chacun  de  ces  différens  crimes. 

I X. 

Les  injures  graves  & excè.s  commis  contre  une  per- 
Tonne  , à raifon  de  la  différence  des  opinions  reli- 
gieufes  , feront  punis  de  la  peine  d’une  année  de 
prifon. 

X. 

Dans  le  même  cas , les  injures  légères  ou  verbales 
feront  punies  par  la  voie  de, police  correctionnelle  ; 
la  peine  fera  double , en  cas  de  récidive  ; 8c , à la  troi- 
fième  fois  , le  coupable  fera  traduit  pardevant  les 
tribunaux  criminels , 8c  puni  de  la  peine  de  fix  mois  de 
prifon. 

x i. 

Lorfque  les  troubles,  pour  caufe  de  religion,  fur- 
venus  dans  une  paroiffe,  auront  nécefîité  l’emploi 
de  la  force  publique , la  paroiffe  où  le  trouble  aura 
été  commis  en  fupportera  feule  les  frais  ; & fi  , d’a- 
près la  vérification  des  faits  que  le  directoire  du  dépar- 
tement eft  chargé  de  faire  , il  eft  reconnu  que  le 
trouble  a été  excité  par  des  affociations  d’hommes 
réunis  pour  l’exercice  d’un  culte  religieux  , ces  frais 
feront  entièrement  fupportés  par  eux  , 8c  répartis 
au  marc  la  livre  de  leurs  impofitions  foncière  8c 
m o biliaire* 
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X I I. 

Le  miniftre  de  la  juftice  eft  chargé  de  fe  faire  ren- 
dre compte  tous  les  mois  , par  les  accufateurs  publies 
auprès  des  tribunaux , des  dénonciations  qui  leur  au- 
ront été  faites  5 des  pourfuites  auxquelles  ces  dé- 
nonciations auront  donné  lieu  , & des  jugemens 
intervenus.  Il  en  rendra  compte  enfuite  à rÂfîemblée 
nationale  tous  les  trois  mois , 8c  plus  tôt , fi  le  cas  y 
échet. 

XIII. 

Le  miniftre  de  la  guerre  eft  chargé , i Q.  de  diftri- 
buer  les  troupes  de  ligne  dans  l’intérieur  du  royaume , 
de  manière  qu’il  exifte  toujours  une  force  publique 
impofante  dans  les  départemens  où  ces  troubles  fe 
font  déjà  manifeftés  8c  pourroient  fe  manifefter  en- 
core; 2°.,  de  hâter  autant  qu’il  fera  poftible  l’entière 
organifation  de  la  gendarmerie  nationale , 8c  de  pro- 
pofer  au  Corps  légiflatif,  s’il  y a lieu  , d’après,  l’avis 
des  Corps  adminiftratifs,  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  brigades  partout  où  cela  fera  jugé  né- 
ceflaire. 

X I Y. 

L’Affemblée  charge  fon  comité  de  légiflation  civile 
8c  criminelle  de  lui  préfenter  dans  le  délai  de  hui- 
taine un  projet  de  loi  qui  fixera  le  mode  par  lequel 
les  nailfances  , mariages  8c  décès  feront  conftatés 
pour  tous  les  citoyens  fans  diftin&ion,  8c  quidéfignera 
les  officiers  publics  qui  en  recevront  8c  conferveront 
les  actes. 

X V. 

L’Afîemblée  charge  aufîi  fes  comités  des  domaines  8c 
d’aliénation  ? réunis  ? de  lui  préfenter  inceffamment  un 
projet  de%écret  pour  la  fupprefïion  des  congrégations 
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de  prêtres  féculiers , 8c  des  affociations  de  filles  con- 
nues , fous  le  nom  de  Sœurs-grifes  ^ filles  de  la  fa- 
geffe  & de  la  charité  ; comme  aufîi  fur  les  moyens 
orovifoires  de  remplacement  à raifon  de  leur  fervice 
oublie,  jufqu’à  ce  que  les  établiffemens  projetés  pour 
’inflru&ion  publique  & l’organifation  des  hôpitaux, 
ayent  été  été  définitivement  réglés. 

XVI. 

A compter  du  premier  janvier  prochain,  tout  ecclé- 
fïaftique  jouifîant  d’un  traitement  ou  penfion  fur  le 
tréfor  public  , ne  pourra  en  être  payé  qu’en  repré- 
fentant  aux  différens  receveurs  un  certificat  de  la  mu  - 
nicipalité du  lieu  de  fon  domicile , qui  conllate  qu’il 
a prêté  le  ferment  civique  , & qu’il  a contracté  l’en- 
gagement de  ne  troubler  en  aucune  manière  la  liberté 
des  opinions  religieufes. 

XVII. 

Il  fera  inceflamment  nommé  une  com million  par- 
ticulière compofée  de  douze  membres  de  l’Afièmblée  , 
qui  s’occupera,  immédiatement  après  fa  formation  , de 
l’examen  8c  de  la  révifion  des  lois  faites  par  le  Corps 
conllituant  fur  l’organifation  civile  du  clergé , 8c  pro- 
pofera  les  changemens  & modifications  qu’elle  croira 
nécefiaires , foit  pour  établir  une  ligne  de  démarca- 
tion mieux  prononcée  entre  les  objets  qui  tiennent 
effentiellement  au  culte , & leurs  effets  civils  dont  la 
loi  doit  uniquement  s’occuper  , foit  pour  fubfiituer 
au  mode  d’éle&ion  établi  , un  nouveau  mode  plus 
conforme  aux  principes  de  la  conflitution  8c  aux  droits 
individuels  de  chaque  citoyen. 


DE  L’IMPEIMERIE  NATIONALE. 


